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ARTICLE 4

À l’alinéa 5, supprimer les mots :

« Sous réserve des dispositions des articles L. 311-5 et L. 311-6 du code des relations entre le public 
et l’administration, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NUPES proposent de revenir à la rédaction adoptée 
par le Sénat lors de son examen.

En appliquant la réserve stricte sur les articles L. 311 5 et L. 311 6 du code des relations entre le 
public et l’administration, la représentation nationale se verra privée d’informations importantes sur 
la tenue des marchés publics octroyés aux sociétés de conseil. Loin d’une mise en cohérence, 
l’écriture actuelle de l’article 4 ne fait que favoriser l’opacité qui sape la confiance dans la 
commande publique.
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Les réserves, automatiques ou dérogatoires présentes dans l’article 3 permettent d’ores et déjà de 
garantir l’intégrité du secret de la défense nationale, de la conduite de la politique extérieure de la 
France, de la sûreté de l'Etat, de la sécurité publique, et de la sécurité des personnes ou à la sécurité 
des systèmes d'information des administrations. Il est par conséquent inutile de renforcer cette 
disposition dans le présent article.

Plus précisément, il est même dangereux de chercher à renforcer cette disposition. Dans sa 
rédaction actuelle, cet article empêcherait la mise à disposition de tout document dont la publication 
ou la communication pourrait porter atteinte à la recherche et à la prévention d’infractions de toute 
nature. Une acception aussi large sur un sujet aussi sensible permettrait alors à tout document 
attestant d’une éventuelle irrégularité dans l’octroi de missions de conseil d’être purement et 
simplement masqué à la représentation nationale. Il s’agit en conséquence d’une opposition majeure 
à l’esprit de cette loi, qui vise à permettre un comportement plus vertueux dans les recours aux 
sociétés de conseils.

Ainsi, nous demandons donc à ce que soit reprise la rédaction votée et adoptée par le Sénat, afin de 
garantir véritablement une plus grande transparence par le biais des informations et des documents 
sur lesquels seront adossés le rapport annuel relatif au recours aux prestations de conseil.


